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né saurait trouver dans les dissentions religicuses,dans l'anarchie des croyan-;eurji de vivre danse un sie.le on Ic fanci tisme r-ligiex est prnscrit et re-

ces, une source de bonheur pour les peuples, une garantie dc puissance pour pous-e par. loutIî personne sensée, je mie gîirdiie d'ê:re t et de vivre dais

les Etats. Les thits ne mue démentent pas, à moins toutefois que de perpé- 1un pays oi il est pernis à chneun ti'adorer et de serrvir son créateur e<, la

tuels bouleversement ne soient nécessaires à la prospérité des nations mo- nînuière que a coOnsciencc lui représentie romnie plus convenn:e. A vant

dernes, et de continuelles révolutions à la stabilité de leurs gouvernements. cs opinion, je suis bien aise qu'il ie mie soit pas néceaire dP rvoir recours

"Cependant, je vous prie de le remarquer, Messieurs, je n'en conclus pas, à des c religieises pour en venir a uia' décision >tur ce >ujet, et

que 'on doit tenter aujourd'hui de revenir aulx institutions du passé ; autre Ji Ie rjouis (le pouvoir me prolioncer contre l'adiiision le la loi qu'on

chose est comparer une époque, autre chose chercher ce qui convient à P'- nous demantlenppuy< sur de- raisons puirionI civilee et légales. Je saii

poque présente. Pour être légitime et salutaire, Punité religieuse doit subi- cette orcasiun pour féliciter llionorable mieaibie, qui est chaim rgl de li miiesmi-

sister dans les intelligences avant diètre écrite dans les lois; alors les lois la.pro- re,de la clart avec naluelle il Pa introdilîte à la considération (le la Chambre,

clameront d'elles-m'mes. llais lorsque le lien des intelligences est rompu, les conntiýainces qu'il a montrées et les rec hie hs qu'il a fi iles sur ce su-

lorsque la division est partout, l'unité dans la loi ne serait qu'un impuissant ijei, à un degré que l'on devait à peive attenJre d'uei persn dont les occti-

mensonge. L'Eglise le sait, et voilà pourquoi vous entendez aujourd'hui les pations n'onît pas été l'ètue des q uestions lbgalesuisi bien que île la modéra-

évêques de France réclamer d'une voix unanime la seule chose que nos pé- tion qui a rég;né dans totîtes ses observations ; :ous ce rapport, je ie puis
res aient exigé du premier empereur chrétien, la liberté pleine et entière ; mieux faire que de suivre ses traces.
la liberté égale pour tous, pour les païens comme pour les chrétiens, une fi- Avant que de paser à la considération des lois qui doivert nous servir de

berté pour tous égalemeint protectrice (1). Voilà pourquoi si (le nos jours uiides dans la pré-iite diiscussion, luî'il tile , oirt île jeter unii coup-
un gouvernement prétendait, dans quelque intérèt politique, faire reparaître d'Sil sur Pétat passé et pré:-ent de la jurispruden. en Frnice sur le jiiet dii
dans là loi des dispositions contraires aux droits acquis. à la liberté de nos (livorce. Dans ce pay-, jusqu'en 1792 le lieu diti inariag avait toujours été

frères égarés, les évêques, à l'exemple de saint Augustin, seraient les pre- regardé comme indissolubleil i\N istait atun trilbuinal qui eût drit île roi-

miers à en demander le rejet, et croiraient avoir plus que personne intérétx à pre ce lien. La séparaîtion à iensa el /horo,.tant le seul reméde qu'il fit pir-
les 'combattre. mis d'appliquer aux personnes mal unies, a ix(tieles la vie sous le imîéîme toit

c Encore un mot, Messieurs. Dans une société malade, dans une société était devenue impassible ou dangereunsv' ce fut en Cette atntnie trop célèbre

divisée contre elle-même et en proie à cette anarchie (les croyances et des dans les faste: (le 'iistireque la ltii du divorce fut introduite dans ce payq,
idées dont lanarchie politique n'est que la forme extérieure, le pouvoir hu- à la suite des horreurs d'une révolution pendant laquelle toutes les lots <hvi-

main se voit singulièrement amoindri; il ne peut - pas, il ne doit pas mettre nes et humaines avaient été dLtrutites et foulées aux pieds. Aussitôt que
au serice de la vérité le peu de force qui lui reste ; la conscience, l'intelli- Napoléon eut un peu retabli la tranquillité ei France, il s'%ccupa in ou-
gence échappant à son action par leur nature méme, toute tentative de sa vrage qui i n'a pas peu coîntribuié à l glre de ie grai homme, la réJacuioi
part pour lés atteindre, pour les transformer violemrnent, au lieu de guérirle du cole qui porte son nomr) ; et éluoigîu'à cette époqne l'on vit que le teins
mal, le rendrait incurable. L'erreur a donc toute liberté ; mais de ce qu'elle n'était peut étre pas encore nrrivé <le rappeler etièreinit la loi qui avait
reste libre, il ne suit pas qu'ellc soit innocente. Plus le corps social est souf- été décrétée sur le divorre.r.ele loi fut conîsidrablenenît atérée ; et à comp-
frant, plus sont coupables les hommes qui agrandissent et irritent ses plaies; ter de cette époque, les difficahiltés pour obtenir une séparation le cette na-

plus les coeurs sontd plus les esprits sont plongés dans les eaux de la ture furent tellement mulipliées que le noîmlre des tIiviorceo demandes et ob-
contradiction et du dotute, plus sont criminels ces inventeurs de religion, ces tentug, devint compaivementiI, jiu.îqu'ai temps où cette loi fuit Cfin
fabricants de systèmes, ces propagateurs d'une vieille philosophie remise à rappelée. aussitôt après la restauration îles Boiurbons eil S6. sur une pré-
neuf,dont le labeur incessant est danjouiter le doute au doute et la contradiction position faire dians la chan>bre des Dépuies par lv Vicoinie de Bounl, !c-
à la contradiction. Le devoir de tout homme de coeur, de tout bcncitoyein compagnée d'un discours sur la necesité d'ahroger cette lui, 1, quel con1ci-t
est de flétrir cette propagandie anti-sociale, et non 'seulement de la flétrir, lout ce qu'on petit élire de mieux sur ce sujet, à moins qu'on tic luii préfère
mais encore de la combattre. de la combattre avec force, avec persévérance, toutefois le rappori fait 'm la chambre par laquelle avnii été référée la propéo-
de la poursuivre sans se lasser jamais, de faire, en un motpour la véritéet sition du Vicomte, rapport que chauin lira avec intérét et plaisir, ci qui av-
pour la vertu, ce que ces hommes font pour le vice et pour le mensonge. ant été adopté à une très grande mtajorité, a été suivi de la suppression de

G'est ainsi. MessietIrs, que vous pourrez, chacun dans sa sphère et se- la loi du divorce qui depuis 1816 n'existe pus en France, ou Ion tie recon-
ion la mesure de ses forces, concourir d'une manière eticace à 'oeuvi-e de naît plus que la séparation à mnensa. cl thoro.ninsi qu'eile exirtait avant 17'92,
l'Eglise, qui, combattant sans relâches l'erreur et le mal, remue, convertit et et ainsi qu'elle a toujouîrs esistée élani I Bas-Canda. Mnis passons à :a
façonne les âmes. ces pierres vivantes de la cité de Dieu, et quitout en cons- considération des lois que nous devons suivre dans li cas actuel. Pour tact-
truisant ici-bas l'édifice éternel, ne laisse pas de bâtir aux hommes de terres- Ire plus d'ordre dans ce que j'ai à viius soumettre sur la quetionr. qui nOuS
ires demeures; car. lorsque l'Eglise a réuni les cours et les intellienceslors- occupe, je dirai que ja m'oppose à Padio;ption de la dli qu'on propose. iPa-
qu'elle a créé ]unité dans le monde intérieur, il fa ut bien que l'unité appa- bord parce que dans auctun cas notus n'avons le droit de statiuer >ir le divorre,
raisse au dehors, et que, préexistant dans le fond, elle soit également réalisée en second lieu parce que si nuits possédois ce pouvî.ir dai lot circonstances
dans la forme des sociétés humaines." ordinaires, nous ne lavons pas dani le cas particulier <lotit il s'agit, et en

- <troisième lieu parce que si nious avons ce pouvoir, il n'y a ni ne cessitê, ni
convenance d'en faire unsacedans la circonstance actuielle.

DISCOURS D E L'HON. M. E. CARRON, La première proposition ots amne à l'exaien de la quesiuon île savoir
SUR LA QUESTION DU DIVORCE. si, comme faisant partie de la léislature roloniale île i prorinte, cette Chain-

HonrabesAlesjurs .bre n le <lroit dle statuer sur le ivorce; cette question légale me pamait devoir
Je regrette que je ne sois pas assez familier avec le langage qui est le seul être rosole slatnéeniur.le pense quesin dme ave moi qe ecomris'pa 1 pls ga l i n'mbe (es embespréent - cele l'être résolue cLos la téti'.Je pense rîue l'on adrifttra avce ni<bi (tire les

compris par l plus grand nombre dles membres présents cette iiscussion, procédures requises pour atteindre le divorce sont dle nature judiciaire, et
pour entreprendre, sans crainte d'être mal entendu, de traiter dans leur lan- que pour .tissoudre le lien du mariag, le tribunal auquel n e
gue -un sujet aussidéhicat que celui qui nous occupe ; c'est à cette crainte qtre rev ti de pouvoirs judiciaires ; pour établir ceqe lro-"iion,!il tit
d ètre mal compris que ji dois sacrifier le p!aisir que j'aurais de me réndre que férer a premier livre écrit s r c sujet, je me contenterai d'en citer
a la demande qui m'est, faite de donner en anglas es ohiervations que j'ai un qui est nre les mains de chrurn de sous, o ond's Parliamdentary Lw,
à offrir, sur une question la plus importante qmi a jamais ete soune à cette dans lequel il est dit à la pae 2.31, que les Bills de divorce originent seule-
Chambrc, tant par sa nouveauté que tar ses conséquences incalculables,qui ment dans la Chambre des Lords, parce que c'e- une.procédure judiciaire.
doivent res.uter pîour le pays entier de la conclusion à laquelle noirs en vien- D'ailleurs, Messieurs, la raion que l'n a donnée potur s'pposer à e que le
dirons sur le cas particulierqui nous est soumis dans ce moment. En entre- Bill fát référé, suivant nos réglas. à uit comité spécial, c'est que le cas de
prenant de traiter ce sujet dont la portée m'effraie, je ne me dissimule pas divorce était une es.eeption générale, que par suite die sa nature juidiciz)ire,
que je suis beaucoup au dessous de la tâche que je me suis imposée, et je toutes les procéhtres uui s'y rasnainient devnient être conduites publitue-
n'ai pas la présomption de croire que je pourrai rendre justice à son imepor-tmetet en Chnmre : vous av donc d6cie le ce et ne procd-
tance ; je ne reculerai pourat pas levant ces diffictiltes ; ce serait lâcheté dre judicinirîu en mme temps qu'elle particip tte dcarncire -tine or,de se taire dans un moment aussi solennel, et je croirai n'avoir ias (,ltière- Uesji r< Phnrb mebre qui conduitiP amsr nrus f -islato or,
ment perdu mon tenmpe, dans les reelherihei que j'ai pu faire,si elles peuvent oM nuelqu'otre membre est-il préparé à routi laire voir a-t-e cee Chambre
contribuer à aider que-lques Honorables Membres dhe cette Chanmbre à forîrer o ed uîriuo re s? j pns moir ue ceste Chambre
une opinion correcte sur une question dont la solution intéresse ai vivement pau e oesatirijitions iresqu onuje préeneft oi tte nusre possdons
toute la sociét. Dans_ les observatsons qute j' a à soumettre à cette Cham- nouvoirs, ce. serait ou bien parce qu'ils îui ont été conférés par la charte
bre, y'espère qu'il ne n'échappera rien qui puisse blesser la susceptibilité otu qui l1 constituée, ou bien parce qu'ils sont indispensablement nécessaires
même les prjugés de qui que ce soit,je ne me permettrai pas une seule al- pour exéuion les levoirs qui ont été imposés, ou bin enfin par annaogio
usion, un seul mot qui psae oui aucune manière setir le prosêlytisme nvec la Chanubre des Lords qui les possède. Je dois dire que je pense Itue

ou inmilérance ; je déc!are hautement que je nents nullement imposer nous ni'avons les pouvoirs qu'on nous suppose pour aiucune( de ces rnisins; si
nes crlyances recgieuses à eux qui nees a ler :ifire .up- l'on réfère à lt 3e. elauise le Farte tJdfliuion, oni v trouvera qIe la législature

porter les csoséquîences de principes qui ne sont pas les leurs ; je m'estin.e .róée par cet acte est autuorisée à faire toutes lui.pour 'la pair, la prospérité

(1) On Peut voir dans Luitaunce, de la Mort des Persécuteurs, l'édit de Constantin et elle bon gouvernement de la provinre," or pour faire de pareilles hois, est-il
de Liepnus pour la paix de adress auCprésident de Nicomédie, et daté des neessatre ri que celle Chanbru soit revtue le pouvirs juimires gui n'ap-

deide um. • , uparliénnenit qu'inla Chambre des Lords,qtii est le preumier tribunal judiciaira


